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BASTIA vendredi 20 avril 2012


CHSCT du 20 avril. Déclaration liminaire.

Mettre fin à la souffrance au travail due essentiellement aux suppressions d’emplois, aux réductions des budgets de fonctionnement et à un management local brutal.

Les comités d’hygiène et de sécurité (CHS) voient leurs prérogatives renforcées puisque désormais leurs champs d’intervention sont élargis aux conditions de travail. Les comités s’intitulent donc désormais CHSCT. Pour la CGT ces nouvelles compétences n’ont rien de symboliques et doivent être exercées avec l’attention et les moyens nécessaires. Charge de travail, environnement physique du travail, aménagement des postes de travail, aménagement et entretien des locaux, mais aussi lutte contre les risques psychosociaux qui se multiplient, sont autant de sujets lourds qui relèvent du CHSCT. Il n’est pas tolérable malgré les différentes alertes qui alertent à la DGFIP d’un risque de dérive type « France Télécom » avec tous les drames qui en résultent, qu’aucune réponse ne soit apportée.

Les réformes successives, les fusions, les suppressions massives d’emplois, le travail bâclé sont source de souffrance et de mal être.

Notre département se distingue par une gestion des ressources humaines brutale et contre productive. La suspicion, le manque de confiance, le pilotage qui s’assimile à du flicage sont sources de démotivation et de stress. Les arrêts de maladie se multiplient souvent à cause de pressions liées aux conditions de travail. Tous les services et les catégories sont touchées ; des agents de services aux vérificateurs, le ras le bol est total. Toutes les initiatives des agents visant à améliorer les conditions de travail mais aussi l’efficacité des missions, sont écartées aux profit d’indicateurs inutiles et pesants.

La gestion des autorisations d’absence par la DRH est scandaleuse. C’est toujours l’interprétation la plus défavorable qui est appliquée, souvent en contradiction avec les instructions. Dernier exemple. Une AA d’absence d’1 journée pour mariage d’enfant a été refusée par la DRH contrairement aux textes alors que le chef de service qui pourtant à compétence sur le sujet l’avait accordé. Autre exemple. De nombreux agents malgré des photos à l’appui et des attestations d’élus prouvant que les routes étaient impraticables suite aux abondantes chutes de neige ne bénéficient pas d’autorisations d’absences. Lorsque ce sont les chefs de service qui refusent les AA, la Direction ne veut pas intervenir pour modifier ce jugement ; par contre lorsque le chef de service accorde l’AA, alors là la Direction s’empresse d’intervenir pour déjuger ce dernier. 

Les agents de tous grades ne supportent plus ces agissements qui ne font qu’envenimer les relations sociales et démotiver les équipes. Alors que les personnels aspirent à ce que leur travail soit reconnu et encouragé, qu’ils sont près à faire les efforts nécessaires par respect pour leurs missions de service public, ils se heurtent à des positions dogmatiques et brutales incompréhensibles. 

Les élus du personnel que nous sommes, continueront à se battre et à ne rien lâcher, car nous ne cautionnerons jamais l’inacceptable. Malgré les diverses pressions et déclarations tentant de nous faire accepter comme inéluctables les suppressions d’emplois, le gel des salaires et la baisse des budgets publics, nous refusons cet esprit de capitulation devant les impératifs de la Finance que certains s’évertuent à promouvoir.

Ce 1er CHSCT de la DDFIP de Haute Corse est pour nous l’occasion d’envoyer un message fort et clair. Ou vous l’entendez et des relations apaisées pourront prévaloir, ou vous restez sourds et les situations conflictuelles se multiplieront.    
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